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       ________________________________________________________________________________ 

 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

L'an deux mil vingt-six, le cinq mai à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de Moisdon-

la-Rivière, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie sous la présidence de Monsieur 

Patrick GALIVEL, Maire. 

Nombre de conseillers municipaux : 19 

Date de convocation du conseil municipal : 28 avril 2026 

 

Présents : 18 

MM : Thomas BARRAULT, Loïc BELAY, Philippe BESNIER, Gérard BLAIS, Patrick GALIVEL, 

David GANDUBERT, Christophe LEMERRE, Dominique PLOTEAU, Antoine ROUCHON-

MAZERAT. 

MME: Patricia ARCHAMBAULT, Brigitte BELAY, Chrystelle BONIN, Dominique CHIRADE, Lucie 

LECOQ, Marie-Josèphe LEMAITRE, Lyse-Marie ORHAN, Sandrine PIED, Hélène SIMON. 

Absent et Excusé : 1  

Gwénaël BAILLIARD. 

Pouvoir : 0 

Votants : 18 
 

En préambule 
 

Le procès-verbal du conseil municipal du 8 avril 2026 est adopté à l’unanimité.  

Aux termes de l’article L2121-15 du CGCT, le secrétariat de la séance est assuré par Monsieur Antoine 

ROUCHON-MAZERAT, membre du conseil municipal, nommé en début de séance. 
 

DELIBERATIONS 
 

1- Désignation des membres de la Commission Communale des Impôts Directs :  

 

Monsieur le Président expose au Conseil Municipal qu’il convient de procéder à la désignation de 32 

contribuables, parmi lesquels seront choisis, par la Directeur Départemental des Finances Publiques 16 

membres de la commission communale des impôts directs (8 commissaires titulaires, 8 commissaires 

suppléants) 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, dresse une liste de 32 contribuables, élus, habitants et 

artisans de Moisdon-la-Rivière concernés par les taxes suivantes : taxes foncières, CFE et bois. 

 

 

2- Délibération portant désignation des référents déontologues :  
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 1111-12, L1111-13, L1111-

14 et ses articles R. 1111-1-A à R. 1111-1-D ; 
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Vu le décret 1520 et son arrêté d’application du 6 décembre 2022 relatifs au référent déontologue de l'élu 

local (dont les dispositions entrent en vigueur au 1er juin 2023) ; 

 

Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil 

utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la Charte de l’élu local ; 

 

Considérant qu’un référent déontologue doit être désigné par le conseil municipal ;  

 

Considérant que l’AMF 44 a constitué une liste de personnalités aptes à assurer les fonctions de référent 

déontologue auprès des élus ; que cette liste peut évoluer dans le temps ;  

 

Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité 

par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences ; 

 

Considérant que les missions de référent déontologue peuvent être, selon les cas, assurées par :  

 

1° Une ou plusieurs personnes n'exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées 

aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins 3 ans, n'étant pas agent de ces collectivités 

et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêt avec celles-ci ; 

 

2° Un collège, composé de personnes répondant aux conditions du 1°,  

 

Considérant que la délibération portant désignation du ou des référents déontologues (ou des membres 

du collège) doit préciser la durée de l'exercice de ses fonctions, les modalités de sa saisine et de l'examen 

de celle-ci, ainsi que les conditions dans lesquelles les avis sont rendus ; 

 

Considérant que la délibération doit également préciser les moyens matériels mis à disposition du ou des 

référents déontologues (ou des membres du collège) ainsi que les éventuelles modalités de rémunération ; 

 

Considérant que l’indemnisation prend la forme de vacations et que le montant maximum de l'indemnité 

pouvant être versée par personne désignée est fixé à 80 euros par dossier ; 

 

Considérant que l’indemnisation prend la forme de vacations et que le montant maximum de l'indemnité 

pouvant être versée par personne désignée est fixé comme suit : 

 

1° Pour la présidence effective d'une séance du collège d'une demi-journée : 300 euros ; 

2° Pour la participation effective à une séance du collège d'une demi-journée : 200 euros. 

 

Les indemnités prévues au 1° et 2° ne sont pas cumulables (1). 

 

Considérant que le ou les référents déontologues (ou les membres du collège) peuvent bénéficier du 

remboursement de leurs frais de transport et d'hébergement dans les conditions applicables aux 

personnels de la fonction publique territoriale ; 

 

Considérant que le ou les référents déontologues (ou les membres du collège) sont tenus au secret 

professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont ils 

ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions ; 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

DÉSIGNE en qualité de référent(s) déontologue(s) les membres de la liste constituée par l’AMF 44 :  

  

Monsieur Antoine DEJOIE, Ancien notaire.  

Monsieur Hubert DELORME, Ancien maire de la commune de Saint Molf, administrateur de 

l’AMF44 mandature 2020 - 2026.  

Madame Marie-Cécile GESSANT, Ancienne maire de la commune de Sautron, administratrice de 

l’AMF44 mandature 2020 - 2026.  

Madame Juliette LE COULM, Ancienne avocate. 

Maître Catherine LESAGE, Avocate honoraire, ancien bâtonnier de l’Ordre des Avocats. 

Monsieur André LOUISY, Ancien maire de la commune d’Orvault, président de l’Association 

départementale des anciens maires et adjoints de Loire-Atlantique mandature 2020 – 2026. 

Monsieur Jean-Luc MARGUET, Magistrat honoraire de la Chambre régionale des comptes des Pays 

de la Loire.  

 

Uniquement en cas de demande de collégialité :  

 

Monsieur Jean-François MOLLA, Président honoraire du corps des tribunaux administratifs et des 

cours administratives d’appel, ancien vice-président du tribunal administratif de Nantes 

Monsieur Bernard MADELAINE, Président honoraire du corps des tribunaux administratifs et des 

cours administratives d’appel, ancien président du tribunal administratif de Nantes 

 

DÉCIDE que la (ou les) personne(s) susmentionnée(s) exerceront leurs fonctions pour une durée 

indéterminée. 

 

FIXE les modalités de saisine du ou des référents déontologues (ou des membres du collège) ainsi que 

les conditions d’examen des demandes comme tel :  

 

- La collectivité ou l’élu saisit par tous moyens l’AMF 44 qui se charge d’affecter un des membres de la 

liste à l’affaire à traiter.  

- L’AMF 44 met en relation le référent désigné avec la collectivité ou l’élu responsable de la saisine.  

- Si besoin, sur demande du référent désigné, de la collectivité ou de l’élu responsable de la saisine, et 

en fonction de sa complexité, l’affaire pourra être traitée collégialement avec 2 à 4 autres membres de la 

liste. Le collège ainsi constitué décide en son sein de ses modalités de fonctionnement.  

- La collectivité rémunère directement le référent ou le collège de référents, et décide des moyens 

matériels mis à disposition.  

 

DÉCIDE que les avis du ou des référents déontologues (ou des membres du collège) seront rendus dans 

les conditions suivantes :  

- l’avis devra être rendu dans un délai maximum de 15 jours sous format courrier. 

 

DÉCIDE que les moyens matériels mis à disposition du ou des référents déontologues sont les suivants :  

- salle de réunion 

- accès internet 

 

FIXE les modalités de rémunération du ou des référents déontologues comme tel :  

Maximum 80 euros par personne et par dossier, maximum 300 euros pour la présidence effective d'une 

séance du collège d'une demi-journée, maximum 200 euros pour la participation effective à une séance du 

collège d'une demi-journée. 
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DÉCIDE que le ou les référents déontologues (ou les membres du collège) bénéficient du 

remboursement de leurs frais de transport et d'hébergement dans les conditions applicables aux 

personnels de la fonction publique territoriale. 

 

DÉCIDE que cette délibération ainsi que les informations permettant de consulter le ou les référents 

déontologues (ou le collège) sont portées par tout moyen à la connaissance des élus locaux intéressés.  

  

         Les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

(1) Les membres du collège désignés comme rapporteurs peuvent cumuler l’indemnité de 80 euros par 

dossier et une des deux indemnités prévues aux 1° et 2°. 

 

 

3-Election des représentants de la commune de Moisdon-la-Rivière au sein des instances 

d’Atlantic’Eau : 

Suite aux élections municipales, la Commune de MOISDON-LA-RIVIERE, membre du syndicat mixte 

atlantic’eau pour les compétences distribution, transport et production d’eau potable, doit désigner ses 

représentants au sein des instances d’atlantic’eau. 

Conformément aux statuts d’atlantic’eau modifiés par arrêté préfectoral du 26 décembre 2023, chaque 

commune membre d’atlantic’eau dispose d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant au sein d’un 

collège électoral et d’une commission territoriale. Pour les communes de plus de 4 000 habitants, un 

délégué titulaire supplémentaire doit être désigné. 

Le nombre d’habitants dans la commune au 1er janvier 2026 (INSEE 2023) étant de 2 031, le Conseil 

municipal doit élire : 

· au Collège électoral Châteaubriant-Derval : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant, 

· à la Commission territoriale du Pays de la Mée : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant 

Le collège électoral désigne les représentants du territoire Châteaubriant-Derval au Comité syndical 

d’atlantic’eau. Il regroupe l’ensemble des communes situées sur le périmètre géographique de la 

communauté de communes Châteaubriant-Derval. 

Il est précisé que les délégués titulaires et suppléants désignés par le collège électoral pour siéger au sein 

du Comité syndical d’atlantic’eau seront membres de droit de la commission territoriale. 

Suite à ces informations et avec l’accord unanime du Conseil municipal, il doit être procédé à l’élection 

de ces délégués, par un vote à main levée, conformément aux dispositions L. 2121-21, L. 5711-1, L. 

5211-7 et L. 5211-8 du Code général des collectivités territoriales. 

Ainsi, après vote à main levée, sont respectivement élus : 

Collège électoral Châteaubriant-Derval : 

Délégué titulaire : Patrick GALIVEL 

Délégué suppléant : Christophe LEMERRE 

Lesquels ont déclaré accepter leur fonction. 
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Commission territoriale du Pays de la Mée : 

Délégué titulaire : Patrick GALIVEL 

Délégué suppléant : Christophe LEMERRE 

Lesquels ont déclaré accepter leur fonction. 

Cette délibération abroge et remplace la délibération n°2026-03-056 du 20 mars 2026. 

 
4-Location restaurant « Bâtiment de la Forge » : 

 

Monsieur le Président expose au Conseil Municipal qu’il convient de revoir le montant de la location du 

restaurant de la Forge. Le loyer est basé sur l’indice des loyers commerciaux du 4 ème trimestre.  

L’ILC du 4ème trimestre 2025 est de -0.5%. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 

- Fixe à 1113.34 € par mois le montant de la location du restaurant à compter du 25 Mai 2026. 
 

Etant entendu que les autres conditions du bail commercial établi le 27 avril 2015 restent inchangées. Le 

bail a été reconduit par tacite reconduction. 
 

         La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
5- Désaffectation et déclassement des biens du domaine public communal : 

 

Monsieur le Président expose au Conseil Municipal que les biens immobiliers situés au 12 et 14 rue 

d’Aval sont libres depuis le 31 décembre 2025. Les professionnels de santé ayant déménagés au 35 rue 

de Bel Air à la Maison de Santé Pluriprofessionnelle. Le bien situé au 12 rue d’Aval d’une superficie de 

62 m² est cadastré section AE n°5. Le bien situé au 14 rue d’Aval d’une superficie de 317 m² est cadastré 

section AE n°140. La surface totale est de 379 m². 

 

Il convient de réfléchir au devenir de ces biens. 

 

En vertu de l’article L.3111-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP), les 

biens du domaine public des collectivités territoriales sont inaliénables. Ils ne peuvent être vendus sans 

avoir été, au préalable, désaffectés et déclassés. Le bien immobilier déclassé rejoint le domaine privé de 

la commune et peut alors être vendu. 
 

La commune ne souhaite pas conserver ces biens immobiliers dans son patrimoine soit 379 m². 

Les élus réfléchissent à la conservation de la parcelle cadastrée section AE n°141 car il y a une servitude 

de passage pour la parcelle cadastrée AE n°3. 
 

Il est proposé au conseil municipal : 

- de désaffecter les biens ci-dessus cadastrés section AE n°5 et AE n°140 d’une surface de 379 m². 

- d’en prononcer le déclassement du domaine public et de les intégrer au domaine privé communal. 

 
6- Travaux voirie : Curage et dérasement : 

 

Monsieur le Président fait part au Conseil Municipal qu’une consultation a été lancée selon la procédure 

adaptée pour la réalisation des travaux de curage et dérasement des fossés. 
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Il informe le Conseil Municipal que lors de l’ouverture des plis, la commission d’appel d’offres a retenu 

la proposition de l’Entreprise RICHARD – 44  RUFFIGNE, pour la somme de 15 949.90 € HT soit 

19 139.88 € TTC. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

  entérine la proposition de la commission, 

  et autorise Monsieur le Maire à signer la proposition. 
 

         La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
7- Travaux voirie : Point à Temps Automatique : 

 

Monsieur le Président fait part au Conseil Municipal qu’une consultation a été lancée selon la procédure 

adaptée pour la réalisation des travaux de point à temps automatique (PATA). 

 

Il informe le Conseil Municipal que lors de l’ouverture des plis, la commission d’appel d’offres a retenu 

la proposition de l’Entreprise HERVÉ – 44  JUIGNE DES MOUTIERS, pour la somme de 12 929 € HT 

soit 15 514.80 € TTC. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

  entérine la proposition de la commission, 

  et autorise Monsieur le Maire à signer la proposition. 
 

        La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
        8- Travaux voirie : Enduits d’usure : 
 

Monsieur le Président fait part au Conseil Municipal qu’une consultation a été lancée selon la procédure 

adaptée pour la réalisation des travaux d’enduits d’usure. 

 

Il informe le Conseil Municipal que lors de l’ouverture des plis, la commission d’appel d’offres a retenu 

la proposition de l’Entreprise HERVÉ – 44  JUIGNE DES MOUTIERS, pour la somme de 67 037.95 

HT soit 80 445.54 € TTC.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

  entérine la proposition de la commission, 

  et autorise Monsieur le Maire à signer la proposition. 
 

         La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
9- Travaux voirie : Trottoirs en enrobé : 
 

Monsieur le Président fait part au Conseil Municipal qu’une consultation a été lancée selon la procédure 

adaptée pour la réalisation de trottoirs en enrobé. 

 

Il informe le Conseil Municipal que lors de l’ouverture des plis, la commission d’appel d’offres a retenu 

la proposition de l’Entreprise HERVÉ – 44  JUIGNE DES MOUTIERS, pour la somme de 23 100 € HT 

soit 27 720 € TTC. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 

  entérine la proposition de la commission, 

  et autorise Monsieur le Maire à signer la proposition. 
 

         La proposition est adoptée à l’unanimité. 
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10- Choix du mode de gestion pour le service public d’assainissement collectif : 

 
 

Synthèse du rapport  

 

L’exploitation du service public de l’assainissement collectif de la commune de Moisdon-la-Rivière fait 

l’objet d’un unique contrat de délégation de service public (contrat d’affermage) qui a été confié à SAUR 

du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2015, puis du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2024. Ce dernier 

contrat a été prolongé jusqu’au 31 décembre 2026. Compte tenu de l’échéance proche de ce contrat, la 

Commune a lancé une réflexion visant à comparer les modes de gestion envisageables à l’issue du 

contrat. 
 

 

La reprise en régie de l'exploitation du service de collecte et traitement des eaux usées de Moisdon-la-

Rivière actuellement délégué impliquerait : 

   • la prise de responsabilité totale des risques inhérents à la gestion du service et des conséquences 

induites, 

   • la mobilisation de moyens humains complémentaires et la mise en place d'une organisation nouvelle 

(exploitation des ouvrages, entretien des réseaux, astreinte et gestion de crise, etc.), 

   • la mobilisation de moyens techniques spécifiques (moyens techniques, gestion des abonnés, etc.), 

   • un savoir-faire que ne possède pas la commune aussi bien au plan technique qu’en termes de gestion 

des abonnés,  

   • et d'une manière générale la nécessité de mettre en place une structure performante compte tenu du 

niveau de service aujourd'hui constaté. 

 

En conséquence, il est proposé de poursuivre une gestion déléguée de ce service, afin de bénéficier d'un 

savoir-faire technique permettant une amélioration du service aux usagers, tout en gardant un contrôle 

sur l'activité et son gestionnaire, qui assumera les risques et périls inhérents à l'exploitation du service. 

Le périmètre du contrat comprendrait l’ensemble du périmètre communal intégrant les ouvrages et 

réseaux gérés dans le cadre du contrat actuel.  

 

Un certain nombre d’investissement seront mis à la charge du futur concessionnaire (remplacement de 

la métallerie-trappes d’accès du poste de refoulement du Pré Vert, remplacement extracteur d’air et 

aérateur Micro Step les Forges, remplacement du tamis de prétraitements, installation d’un coffret pour 

protéger les pompes de chlorure ferrique et éviter les risques d’éclaboussures, remplacement du 

Polyblend polymère par une nouvelle technologie type Préparente, renouvellement à terme de l’armoire 

électrique principale avec installation d’un automate, renouvellement à terme des préleveurs, 

insonorisation par capotage de la turbine de la station d’épuration….). 

 

Afin de limiter l’augmentation des tarifs, la durée nécessaire pour que le concessionnaire amortisse les 

investissements réalisés est estimée à 9 ans. 

La durée proposée pour le contrat est donc de 9 ans, du 1er janvier 2027 au 31 décembre 2035 avec 

possibilité de prolonger jusqu’à 3 ans. 

 

Un rapport relatif au choix du mode de gestion du service public de l’assainissement collectif a été établi 

afin de permettre aux Conseillers Municipaux de se prononcer sur le choix du mode de gestion 

conformément à l’article L 1411-4 du code général des collectivités territoriales.  

 

Ce rapport est annexé à la présente délibération. 

 

Le rapport annexé à cette délibération présente les caractéristiques du service et les différents scénarios 

analysés.  
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A l’issue de cette analyse, les élus de la commission assainissement ont exprimé le souhait de conserver 

un mode de gestion délégué pour le service de l’assainissement de la commune dans le cadre d’un contrat 

de concession (DSP de type affermage). 

 

Le périmètre du contrat comprend donc l’ensemble du périmètre communal géré dans le cadre du contrat 

actuel.  

Par ailleurs, il est envisagé de confier au concessionnaire un certain nombre de travaux détaillés dans la 

synthèse ci-dessus. 

 

Dans cette hypothèse, l’article R3114-2du code de la commande publique dispose que « pour les contrats 

de concession d’une durée supérieure à cinq ans, la durée du contrat n’excède pas le temps 

raisonnablement escompté par le concessionnaire pour qu’il amortisse les investissements réalisés pour 

l’exploitation des ouvrages ou services avec un retour sur les capitaux investis, compte tenu des 

investissements nécessaires à l’exécution du contrat. »    

 

Afin de permettre un retour sur les capitaux investis pour le délégataire, la durée proposée pour le contrat 

est donc de 9 ans, du 1er janvier 2027 au 31 décembre 2035 avec possibilité de prolonger jusqu’à 3 ans. 

 

Il est rappelé qu’en application de l’article L. 1411-4 du CGCT, « les assemblées délibérantes des 

collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs établissements publics se prononcent sur le 

principe de toute délégation de service public local après avoir recueilli l'avis de la commission 

consultative des services publics locaux prévue à l'article L. 1413-1. Elles statuent au vu d'un rapport 

présentant le document contenant les caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire ».  

 

Suite à cet exposé, 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1411-1 et suivants, 

VU le code de la commande publique,                  

Vu le rapport comparatif sur les modes de gestion, 

 

Il est demandé aux Conseillers municipaux de bien vouloir : 
 

 APPROUVER le principe de la délégation du service public d’assainissement collectif pour l’ensemble 

de la commune de Moisdon-la-Rivière, laquelle prendra la forme d’un contrat de concession (DSP de 

type affermage). 
 

 DECIDER que ce contrat de concession aura une durée de 9 ans, du 1er janvier 2027 au 31 décembre 

2035 avec possibilité de prolonger jusqu’à 3 ans. 
 

 APPROUVER le contenu des caractéristiques des prestations que doit assurer le concessionnaire, telles 

qu’elles sont définies dans le rapport susvisé, étant entendu qu’il appartiendra ultérieurement à l’autorité 

habilitée à signer la convention d’en négocier les conditions précises, conformément à l’article L 1411-

5 du code général des collectivités territoriales. 
 

 AUTORISER Monsieur le Maire à lancer la procédure de publicité et de mise en concurrence 

conformément aux dispositions du code de la commande publique, et des articles L1411-1 et R1411-1 

et suivants du code général des collectivités territoriales, 
 

 AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les actes et documents à intervenir concernant cette 

procédure. 
 

      Les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=880DC0266AB9237737CF6E159B316B9A.tpdjo17v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389475&dateTexte=&categorieLien=cid
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11- Mission d’assistance à maitrise d’ouvrage pour le renouvellement de la Délégation de Service 

Public Assainissement : 

 

Vu : 

 le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 

 le Code de la commande publique, notamment ses dispositions relatives aux contrats de concessions ; 

 la délibération n°2026-05-011 en date du 5 mai 2026 approuvant le principe du recours à une délégation 

de service public pour le service public d’assainissement collectif ; 

 l’échéance du contrat de délégation de service public actuellement en vigueur fixée au 31 décembre 2026. 

 L’exploitation du service d’assainissement collectif des eaux usées a été délégué à la SAUR France dans 

le cadre d’un contrat d’affermage entré en vigueur le 1er janvier 2016 et arrivant à échéance le 31 décembre 

2026 (contrat 9 ans + prolongement 2 ans). 

Considérant que : 

- le contrat de délégation de service public du contrat d’affermage du service public d’assainissement 

collectif arrive à échéance ; 

- la collectivité souhaite engager une procédure de renouvellement dans des conditions optimales de 

sécurité juridique, technique et financière ; 

- la complexité de la procédure et des enjeux justifie le recours à une assistance à maitrise d’ouvrage 

spécialisée : 

- Monsieur le Maire informe qu’une procédure de consultation a été réalisée auprès de plusieurs cabinets 

pour la désignation du prestataire AMO conformément au Code de la commande publique. 

Il donne lecture des résultats de la consultation. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- d’approuver le recours à une mission d’assistance à maitrise d’ouvrage en vue d’accompagner la 

collectivité dans la procédure de renouvellement de la délégation de service public relative au service 

public d’assainissement collectif. 

- de définir les principales missions de l’AMO comme suit : 

 Diagnostic du service et du contrat actuel 

 Assistance au choix du mode de gestion 

 Elaboration des pièces de la consultation (rapport de présentation, DCE, projet de contrat, ect…) 

 Assistance à la procédure de passation (analyse des candidatures et des offres, négociations) 

 Accompagnement jusqu’à la signature du nouveau contrat 

 

- de retenir la proposition du Cabinet INTEGRALE ENVIRONNEMENT Agence Maine et Loire 591 

rue de Court Pivert 49500 SEGRE EN ANJOU BLEU pour un montant s’élevant à 14 500 € HT soit 

17 400 € TTC comprenant la mission de base et les options. 

-    d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat de mission correspondant ainsi que tout document 

afférent et prendre toutes décisions concernant son exécution. 
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12- Avis du Conseil Municipal sur le projet éolien NEOEN : (Dominique PLOTEAU concerné par 

le projet ne participe ni au débat, ni au vote) 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal avoir reçu la société NEOEN concernant un projet 

d’énergie éolien sur notre commune. 

 

La commune de Moisdon-la-Rivière dispose de 2 éoliennes opérationnelles sur son territoire au lieudit 

« le Crossais » exploitées par la société IEL. 

 

Monsieur le Maire souhaite que le Conseil Municipal de Moisdon-la-Rivière se prononce sur tous les 

nouveaux projets éoliens par un vote favorable, défavorable ou un vote blanc. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et après avoir voté à bulletins secrets (9 pour, 7 contre, 1 

blanc), donne un avis favorable au projet d’énergie éolien NEOEN. 

 
13- Avis du Conseil Municipal sur le projet éolien Natural Forces France : 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal avoir reçu la société Natural Forces France concernant 

un projet d’énergie éolien sur notre commune. 

 

La commune de Moisdon-la-Rivière dispose de 2 éoliennes opérationnelles sur son territoire au lieudit 

« le Crossais » exploitées par la société IEL. 

 

Monsieur le Maire souhaite que le Conseil Municipal de Moisdon-la-Rivière se prononce sur tous les 

nouveaux projets éoliens par un vote favorable, défavorable ou un vote blanc. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et après avoir voté à bulletins secrets (3 pour, 14 contre, 

1 blanc), donne un avis défavorable au projet d’énergie éolien Natural Forces France. 

 
          14- Création des commissions municipales et désignation des membres :  

 

Vu l’article L.2121-22 du code général des collectivités territoriales permettant aux conseils municipaux 

de former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d’étudier les questions soumises au 

conseil, 
 

Vu la proposition de M. Patrick GALIVEL de créer 12 commissions municipales, dont le nombre de 

membres est fixé conformément au tableau ci-dessous. 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

- Décide de créer les commissions municipales dont les objets et les membres sont les suivants : 

 

COMMISSIONS : 
MEMBRES : 

Le Maire (dans toutes les commissions) 

FINANCES – BUDGET –    
INVESTISSEMENT 

BELAY Brigitte                       CHIRADE Dominique              
BELAY Loïc                             PLOTEAU Dominique 
BLAIS Gérard  

BATIMENTS COMMUNAUX  

BELAY Brigitte                              BLAIS Gérard                          
BELAY Loïc                                    LEMERRE Christophe 
BESNIER Philippe                        SIMON Hélène 
ROUCHON-MAZERAT Antoine                        
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SCOLAIRE – PETITE ENFANCE 

BONIN Chrystelle                        LEMAITRE Marie-Jo             
CHIRADE Dominique                  ORHAN Lyse Marie 
GANDUBERT David                     PIED Sandrine 
LECOQ Lucie                                SIMON Hélène                                  

VOIRIE – ASSAINISSEMENT - TRAVAUX 
PUBLICS  

BAILLIARD Gwenaël                   LEMAITRE Marie-Jo              
BARRAULT Thomas                    LEMERRE Christophe 
BLAIS Gérard                               PLOTEAU Dominique            
SIMON Hélène 

MATERIEL 

BARRAULT Thomas                    BLAIS Gérard     
BELAY Loïc                                   BONIN Chrystelle                   
BESNIER Philippe                        PLOTEAU Dominique              
ROUCHON-MAZERAT Antoine 

JEUNESSE – SPORTS – LOISIRS - 
TOURISME   

ARCHAMBAULT Patricia            BELAY Loïc                        
BAILLIARD Gwenaël                   GANDUBERT David 
BELAY Brigitte                             LEMAITRE Marie-Jo          
PIED Sandrine                             SIMON Hélène 

INFORMATION - COMMUNICATION  
ARCHAMBAULT Patricia           BELAY Brigitte  
BONIN Chrystelle                       CHIRADE Dominique                  
ORHAN Lyse Marie                    PIED Sandrine              

AGRICULTURE - ENVIRONNEMENT  
BARRAULT Thomas                    LEMERRE Christophe 
LEMAITRE Marie-Jo                   PLOTEAU Dominique            

CULTURELLE 
ARCHAMBAULT Patricia            GANDUBERT David   
BAILLIARD Gwenaël                   LEMERRE Christophe 
CHIRADE Dominique         

CADRE DE VIE – FLEURISSEMENT - 
AMENAGEMENT PAYSAGER 

BELAY Brigitte                             LEMAITRE Marie-Jo                    
CHIRADE Dominique      ORHAN Lyse Marie 
ROUCHON-MAZERAT Antoine LECOQ Lucie                

AMENAGEMENT DU BOURG- 
 SECURITE – URBANISME – ECLAIRAGE 
PUBLIC 

BELAY Brigitte                              BONIN Chrystelle               
BELAY Loïc                                    PLOTEAU Dominique             
ROUCHON-MAZERAT Antoine  BESNIER Philippe                                                                                                 
BLAIS Gérard                                SIMON Hélène 

FETES ET CEREMONIES 
ARCHAMBAULT Patricia             BELAY Loïc                                     
CHIRADE Dominique                   ORHAN Lyse Marie 
ROUCHON-MAZERAT Antoine  BONIN Chrystelle                                                                                      

 

         Cette délibération abroge et remplace la délibération n°2026-04-001 du 8 avril 2026. 

 

DECISIONS DU MAIRE 
 

Droit de Préemption Urbain : (Délibération du 8 avril 2026) 
 

Le Maire fait part au Conseil Municipal que la commune n’exercera pas son droit de préemption urbain 

sur les parcelles cadastrées : 
 

- sections F n°396, 397, 398 et 399, situées Les Bruyères 

- section AB n°119, située 30 rue de Malabry 

- sections YD n° 76, 77 et 101, situées 5 le Bois Morel 

- sections ZO n°123 et 128, situées 6 bis la Menulière 
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INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 

Les plans d’aménagement du lotissement des Loriettes sont en cours. Un permis d’aménager va être 

déposé pour la nouvelle voirie qui reliera le lotissement du Champroche à la rue du cimetière. 
 

Des formations pour les élus sont proposées. Un recensement est réalisé au niveau de la Communauté 

de Communes Châteaubriant Derval afin de les réaliser aux alentours de Châteaubriant. 
 

Les dates des commissions ont été fixées : 

- commission urbanisme : mardi 12 mai 2026 à 18h00 

- commission bâtiments : mercredi 20 mai 2026 à 19h00 

- C.C.A.S : mardi 26 mai à 18h30 

- commission sports et loisirs : lundi 1er juin 2026 à 18h00 

- commission information-communication : mardi 2 juin 2026 à 19h00 

- commission cadre de vie : lundi 29 juin 2026 à 18h00 

 

La prochaine réunion du conseil municipal aura lieu le jeudi 4 juin 2026 à 20h00 à la mairie. 

 

Fin de séance à 22h30. 
 

Le Maire,     Le secrétaire de séance, 

Patrick GALIVEL    Antoine ROUCHON MAZERAT 


